Repères chronologiques

«  Un enjeu important : l’aide aux enfants en difficulté »

2003 : 

Grand mouvement de contestation de la décentralisation de certaines catégories de personnels de l’Education Nationale

2003-2004 :

Pour tenter de reprendre la main, le ministère lance un débat dans l’école. Le rapport Thélot qui suit préconise un socle commun et des Contrats Individuels de Réussite Eductive (CIRE). Le rapport préconise la fin des RASED dans les 15 ans au prétexte que « l’aide à apporter aux élèves qui éprouvent des difficultés et la prise en compte de leurs diversité relèvent du travail quotidien de l’équipe pédagogique dans la classe, dans le cycle et dans l’école » et que les enseignants doivent être des « spécialistes de l’hétérogénéité ». 

2005 :

La loi d’orientation et de programmes pour l’école s’appuie largement sur le rapport Thélot. Elle est articulée autour du socle commun de connaissances et de compétences. Le CIRE devient le PPRE mais garde des aspects de contractualisation avec les signatures prévues des parents, du directeur et de l’élève.

« A tout moment de la scolarité élémentaire, lorsqu’il apparaît qu’un élèves ne sera pas en mesure de maîtriser les connaissances et les compétences indispensables à la fin du cycle, le directeur propose aux parents ou au responsable légal de mettre en place un dispositif de soutien, notamment un Programme  Personnalisé de Réussite Educative ». 

2006 :

Dans le décret sur les PPRE, les RASED n’apparaissent pas en tant que structure d’aide, seuls les psychologues scolaires et les enseignants spécialisés sont mentionnés. Le 31 août, à la demande du SNUipp, le ministère retire la signature du PPRE par l’élève d’école élémentaire. Le SNUipp annonce qu’il s’opposera au redéploiement et à la dilution à terme des moyens des RASED. 

2007 :
Début septembre : lettre aux éducateurs du président N. Sarkozy

« ce qu’il nous faut retrouver, c’est la cohérence du projet éducatif. Elle passe naturellement par la remise à plat des rythmes et des programmes scolaires…Dans l’école que j’appelle de mes vœux, il y aura moins d’heures de cours,… les enseignants, les professeurs seront moins nombreux… Le temps de la refondation de l’école est venu». 

Fin septembre, le ministre X. Darcos annonce la suppression des cours le samedi matin, le non-report de deux heures de cours et leur utilisation pour les « élèves qui en ont le plus besoin ». Le SNUipp dénonce l’absence de concertation avec les représentants des personnels, des parents, des municipalités et des partenaires de l’école.  Il maintient que mieux prendre en charge les élèves en grande difficulté scolaire ne peut se limiter à la mise en place d’heures de soutien. Pour le SNUipp, il est urgent de mettre en place une véritable transformation de l’école qui permette que les inégalités sociales ne se transforment en inégalités scolaires. Il demande l’ouverture urgente de discussions et le ministre fait alors 23 propositions pour l’école. Aux annonces précédentes, celui-ci rajoute des stages de remise à niveau pendant les vacances pour les CM1-CM2, la publication des résultats des écoles ,  l’évaluation des enseignants selon les résultats des élèves…)

Novembre : des discussions s’engagent entre le ministère et les syndicats jusqu’à fin janvier 2008. Les RASED, absents du 1er projet de texte, réintroduits dans les échanges, sont mentionnés dans le texte de projet de décret. 

2008 :
En février, le ministre demande une réponse immédiate sur la signature du relevé de conclusions. Le SE-UNSA et le SGEN-CFDT décident le 5 février de signer le document ministériel. Le SNUipp consulte la profession (majoritairement hostile) avant de donner sa réponse définitive. : pas de signature  du relevé de conclusions et  pas de vote du projet de décret. Au Conseil Supérieur de l’Education du 20 mars, 31 voix contre le projet de décret (dont SNUipp-FSU, FCPE), 19 pour (dont SGEN-CFDT), 14 abstentions (dont SE-UNSA). 

Le 18 février, à l’initiative du SNUipp, une lettre unitaire intersyndicale est adressée à X. Darcos sur les RASED, relayant les inquiétudes sur la perennité des dispositifs. A la suite de cette interpellation, un collectif rassemblant les syndicats du 1er degré, les associations professionnelles et les parents d’élèves, publie une lettre ouverte au ministre demandant le maintien et le renforcement des RASED. 

Avril : préambule aux programmes de l’école primaire (BO n°5 12.04.08) : les membres des RASED sont cités comme apportant un « appui » aux équipes de cycle ou d’école, ils participent au « repérage » des difficultés. 

Septembre : guide pratique des parents édité par le ministère. Aucune référence aux RASED, l’aide aux enfants en difficulté se résume aux 2 heures d’aide personnalisée et aux stages de remise à niveau CM1-CM2. 

Une pétition est élaborée par le collectif du printemps et va permettre de lancer une large campagne en direction des enseignants, des parents et des élus pour maintenir et développer des dispositifs d’aides spécialisées internes à l’Education Nationale..

